Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique industrielle à l’ère de la mondialisation, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Rapporteur: Bernd LANGE (S&D/DE)
2.
N° de référence du PE: A7-0022/2011 / P7_TA-PROV(2011)0093
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 mars 2011
4.
Objet: Politique industrielle à l’ère de la mondialisation
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution s’inscrit largement en faveur de l’approche préconisée par la Commission. Elle accueille positivement le fait que la Commission ait finalement reconnu l’importance d’une base industrielle prospère pour une croissance durable et pour l’emploi en Europe, mais demande l’élaboration d’une vision plus globale de l’industrie européenne à l’horizon 2020. Elle souligne l’importance de la durabilité et de l’utilisation efficace des ressources et invite la Commission à élaborer pour l’UE une stratégie industrielle et une politique de rendement énergétique qui soient à la fois écologiques et ambitieuses (paragraphes 5, 61, 70, 83, 85, 118).
En outre, la résolution insiste sur l’importance de la dimension sociale de la politique industrielle et sur la nécessité de soutenir la transition professionnelle et la restructuration (paragraphes 7, 99, 100, 101, 122). Elle demande également d’accélérer l’achèvement du marché unique, invitant à la création du brevet UE, à une harmonisation permettant d’augmenter l’efficacité et d’améliorer la gouvernance en matière de TVA, de droits de propriété intellectuelle, de normalisation, d’étiquetage et de surveillance du marché (paragraphes 16, 89, 90, 124). La résolution souligne la nécessité d’assurer un financement adéquat pour les initiatives prévues, notamment en ce qui concerne les infrastructures, la recherche et l’innovation, et d’améliorer l’accès des entreprises au financement (paragraphes 31, 44, 46, 47, 50). Elle insiste ensuite sur l’importance du libre-échange, de l’accès au marché et de la concurrence équitable, demandant la création d’instruments de défense commerciale efficaces à cet égard (paragraphes 40, 59, 76, 112, 118, 120).
Par ailleurs, la résolution souligne la nécessité d’améliorer la gouvernance et la coordination à la fois des politiques de la Commission et des actions des États membres, recommandant un meilleur suivi et un rapport d’étape annuel, ainsi que la création d’un groupe de travail sur la politique industrielle (paragraphes 6, 9, 19, 23, 28, 125). Elle préconise en outre de mettre davantage l’accent sur les questions de compétitivité dans les évaluations d’impact et les instruments de défense commerciale proposés (paragraphes 20, 117).
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la meilleure gouvernance de la politique industrielle (paragraphes 19, 23, 28), le processus est sur la bonne voie. Le vice-président de la Commission, M. Antonio Tajani, préside le groupe de commissaires chargé de la politique industrielle lequel assure sur le plan politique, le pilotage du processus et la cohérence des diverses initiatives prises dans le domaine de la politique industrielle. Le suivi et la coopération des actions des États membres sont soutenus par des missions d’enquête organisées conformément à l’article 173 du traité, sur la base de laquelle des rapports annuels sur les progrès accomplis seront publiés.
La Commission souscrit à la recommandation visant à se concentrer davantage sur les questions de compétitivité lors des évaluations d’impact et des analyses ex-ante/ex-post de propositions susceptibles d’avoir des effets pertinents sur la compétitivité industrielle (paragraphe 20) et qu’elle mettra en œuvre cette recommandation début 2011.
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen sur l’importance capitale des PME (paragraphe 104) et a adopté le 23 février le réexamen du «Small Business Act» pour l’Europe, contenant un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des priorités du SBA, donnant un nouvel élan sur plusieurs fronts (par exemple, réglementation intelligente, accès au financement et au marché) et renforçant la gouvernance du processus. La Commission a ainsi répondu à plusieurs préoccupations du Parlement européen, y compris la demande de créer un environnement propice aux entreprises en phase de start-up et spin-off (paragraphe 49). En effet, le réexamen porte une attention particulière à l’environnement des entreprises et à l’accès au financement pour les start-up et les sociétés à croissance rapide. Pour ce qui est de la définition des PME, il convient de rappeler que la grande majorité des États membres et des parties prenantes se sont exprimés en faveur du maintien de la définition actuelle à l’occasion d’une consultation publique en 2009.
En ce qui concerne l’appel à faire le point sur les meilleures pratiques en matière de mécanismes de financement destinés à encourager l’innovation (paragraphe 46), la Commission a mis en place un forum permanent (forum de financement des PME) afin de surveiller la situation du marché et d’encourager de nouvelles approches dans le but d’améliorer l’accès au financement pour les PME.
Quant à la demande d’un meilleur soutien aux entreprises en voie d’internationalisation (paragraphes 29, 104), la Commission considère elle aussi que des actions spécifiques sont nécessaires et envisage d’adopter une nouvelle stratégie de soutien de l’internationalisation des PME au cours du second semestre de 2011. Concernant la demande de renforcement du système européen de normalisation (paragraphe 34), la Commission élabore actuellement une nouvelle stratégie de normalisation et une proposition de règlement dans le but d’adapter le processus de normalisation aux besoins de l’économie moderne et mondiale.
C’est à juste titre que le Parlement européen souligne la nécessité d’étudier les obstacles à l’investissement des entreprises européennes à l’étranger (paragraphe 40). La Commission européenne a publié en mars l’édition 2011 du rapport sur les obstacles au commerce et à l’investissement, qui met en évidence des barrières majeures existant sur les marchés de six partenaires économiques stratégiques. Le document propose des mesures concrètes pour supprimer ces obstacles. De même, au sujet d’un meilleur contrôle des pratiques des pays tiers (paragraphe 112), il convient de noter que le rapport sur les obstacles au commerce et à l’investissement mentionne explicitement la nécessité de mieux faire surveiller, également par des délégations de l’Union dans les pays tiers, les pratiques politiques industrielles qui pourraient affecter l’industrie européenne.
Afin d’accélérer l’achèvement du marché unique européen (paragraphe 16), l’Union va concentrer ses efforts sur les priorités retenues (notamment douze actions prioritaires) qui ont été identifiées dans l’acte pour le marché unique adopté le 13 avril. En ce qui concerne spécifiquement la simplification et l’amélioration des règles relatives aux marchés publics (paragraphe 56), il convient de noter que la Commission est en train d’évaluer les règles actuelles et entend faire des propositions d’ici 2012 au plus tard, visant à simplifier et à moderniser les règles européennes pour rendre plus fluide l’attribution de contrats et à permettre un meilleur usage des marchés publics en soutien à d’autres politiques.
Le Parlement européen demande l’intégration des marchés de capital-risque dans l’Union (paragraphe 50). La Commission est fermement résolue à atteindre cet objectif tel que réaffirmé par l’acte pour le marché unique. En 2012, la Commission fera notamment en sorte que les fonds de capital-risque mis en place dans tout État membre puissent fonctionner et ainsi investir librement dans l’Union européenne. Cet aspect est également souligné dans le réexamen du «Small Business Act».
En ce qui concerne la demande d’une stratégie industrielle européenne efficace et verte (paragraphes 5, 83, 85), la Commission envisage de développer des stratégies industrielles sectorielles à long terme, conformément à la feuille de route pour une économie à faible taux d’émission de carbone en 2050, et de réexaminer la communication pour une politique industrielle durable. Des études approfondies sont également en cours, sur la base desquelles une extension éventuelle de la directive «écoconception» à de nouveaux produits sera proposée.
Concernant l’appel à une politique ambitieuse en matière d’utilisation efficace des ressources (paragraphe 61), la Commission a présenté en janvier 2011, dans le cadre de la stratégie Europe 2020, l’initiative phare «Une Europe efficace dans l’utilisation des ressources», qui propose une approche stratégique et intégrée, permettant de faire en sorte que les actions concrètes déjà décidées pour 2020 ouvrent la voie à des objectifs à plus long terme pour 2050. Plusieurs feuilles de route sectorielles (par exemple pour les transports) ont déjà été adoptées ou le seront prochainement (par exemple pour l’énergie).
En ce qui concerne la stratégie pour les matières premières (paragraphe 62), la Commission a adopté une communication en février 2011 laquelle comme demandé par le Parlement européen, ne traite pas uniquement les matières premières «essentielles», mais porte sur un champ d’application plus vaste, couvrant également les produits de base.
Au sujet des restructurations (paragraphe 100), la Commission va lancer cette année une consultation sur le cadre européen pour la restructuration auprès des partenaires sociaux européens. Concernant les aides publiques aux restructurations et au sauvetage d’entreprises, une consultation publique en vue d’une révision des lignes directrices actuelles a été organisée par la DG COMP entre le 2 décembre 2010 et le 2 février 2011.
En ce qui concerne le «mieux légiférer» (paragraphe 125), la Commission est pleinement déterminée à atteindre les objectifs fixés, afin d’améliorer la gouvernance du marché unique et d’encourager la coopération administrative transfrontalière. Des actions spéfifiques sont prévues dans ce domaine, notamment dans la communication sur la réglementation intelligente, l'acte pour le marché unique et le réexamen du «Small Business Act» pour l'Europe.
------------
PAGE  
3

